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Préface
[Agone, 2013-10-07T00:00:00Z, ]

Rosa Luxemburg et le socialisme français

Évoquer Rosa Luxemburg à travers ses prises de position sur la politique française peut surprendre : ces textes ne sont pas les plus connus et ils mobilisent un contexte politique souvent oublié. Ce projet a pourtant deux antécédents. Le militant trotskiste puis libertaire Daniel Guérin avait en son temps édité une anthologie présentant la plupart des textes de Rosa Luxemburg sur la France entre 1898 et 1914 dans un contexte, celui des années 1970, où la dénonciation du « réformisme » visait l’orientation de l’Union de la gauche entre le parti socialiste et le parti communiste français à la veille de la signature du Programme commun I. Dans un tout autre cadre, au début des années 1930, les Éditions sociales internationales (alors contrôlées par le PCF) avaient publié un recueil de textes similaire pour dénoncer la social-démocratie dans l’optique stratégique d’alors, « classe contre classe » II.


Rosa Luxemburg et la France

Mais il faut aussi rappeler que le lien entre celle qui va devenir l’égérie de la gauche du Parti social-démocrate allemand (SPD) et la France remonte à loin : Rosa Luxemburg a séjourné à plusieurs reprises dans la capitale française, à l’image de nombreux émigrés politiques de la période. En 1893, le journal La Cause ouvrière est édité en polonais à Paris, où elle publie notamment un hommage vibrant à l’année 1793 (sans d’ailleurs se priver de critiquer la Convention) ainsi qu’un panorama du mouvement ouvrier à l’étranger, qui montre dès cette époque son attention au monde, qu’elle ne dissocie jamais d’une perspective internationaliste III. Enfin, sa correspondance nous apprend qu’elle a répondu à plusieurs initiatives de socialistes français — comme, en 1895, au banquet en hommage à la Commune de 1871 IV.

Rosa Luxemburg connaît donc la France mais également, cela a son importance, la langue française : elle lit la presse socialiste française dès cette période et, comme on le verra, très régulièrement à partir de 1898. Précisons néanmoins d’emblée que Rosa Luxemburg, située à la charnière des mouvements ouvriers polonais et allemand, n’a pas écrit d’ouvrage ou même de brochure spécifique sur la politique française ou son histoire. Elle a lu des ouvrages sur l’histoire de ce pays, dans sa correspondance elle se réfère notamment à Mignet sur la Révolution française et, comme beaucoup de gens à l’époque, mobilise les analogies avec 1789-1794 lors des grandes crises révolutionnaires de 1905 et de 1917-1919. Mais aucun équivalent, par exemple, du 18 Brumaire de Louis Bonaparte de Karl Marx, essai politique exceptionnel d’« histoire immédiate » et d’analyse en profondeur des racines du bonapartisme V; de ce point de vue, comparée au monde germanique, polonais et russe, la France reste largement en retrait dans l’œuvre de la révolutionnaire. 



De l’affaire Dreyfus à la création du parti socialiste

Pour autant, les écrits politiques de Rosa Luxemburg traitant de tous les congrès français entre 1898 et 1905 sont d’un grand intérêt et, en les restituant dans un cadre international, ils forment un ensemble important pour comprendre nombre d’enjeux majeurs de l’époque, en particulier les origines du débat entre réforme et révolution avant 1917. 

On peut ainsi relever, entre 1898 et 1914, une quarantaine d’articles dédiés à la France, depuis la chronique factuelle de quelques lignes jusqu’à l’analyse théorique de plusieurs dizaines de pages. Dans ce dernier cas, on peut surtout citer la série sur la crise socialiste en France, parue dans la revue théorique de la social-démocratie allemande, Die Neue Zeit, qui constitue le cœur du présent volume VI. La quasi-totalité de ces publications est parue en allemand (ponctuellement en polonais), très peu de textes sont écrits (ou d’ailleurs traduits) en français à l’époque, l’exception la plus remarquable étant le texte sur l’anticléricalisme VII. Cela signifie, d’une part, que ceux qui lisent en France l’opinion de Rosa Luxemburg sur la politique menée par les divers courants socialistes dans leur pays sont très peu nombreux ; et que, d’autre part, le public auquel elle s’adresse, que ce soit dans la presse ou dans des revues théoriques lues essentiellement par les cadres du parti, est constitué avant tout de militants du mouvement ouvrier allemand. Aussi analyse-t-elle les singularités du socialisme français (principalement la forte présence de la tradition républicaine, la question de la participation gouvernementale, la division des courants socialistes et la spécificité syndicale) dans une perspective « allemande », du moins avant tout au niveau de la bataille interne dans le SPD. 

Parmi les premières interventions remarquées de Rosa Luxemburg, il faut signaler sa position lors de l’affaire Dreyfus. Elle soutient alors avec ardeur la position de Jean Jaurès, qui s’implique pleinement dans la défense du capitaine alors que les partisans de Guesde se tiennent à l’écart de l’affaire. Est-ce lié à ses origines juives, comme on l’avance le plus souvent ? Le fait n’est pas contestable. Mais on peut aussi voir à l’œuvre une intelligence stratégique qu’on retrouvera ailleurs. 

Toutefois, pour Rosa Luxemburg (comme pour la plupart des sociaux-démocrates allemands), la grande « affaire » française est la question du « ministérialisme », l’entrée dans un « gouvernement bourgeois » de « défense républicaine » d’un socialiste, Alexandre Millerand, qui devient ministre de l’Industrie et du Commerce du gouvernement Waldeck-Rousseau en 1899. Cet acte politique, qui fit grand bruit, apparaît comme la traduction politique des conceptions théoriques développées par Eduard Bernstein au moment où il lançait l’offensive « révisionniste » en Allemagne contre un marxisme supposé dépassé et en décalage avec les nouvelles réalités politiques économiques, porté par la majorité de la social-démocratie allemande et incarné par Karl Kautsky — le « pape » du marxisme, selon l’expression consacrée à l’époque. Le fameux ouvrage de Bernstein, Les Présupposés du socialisme, paraît la même année que l’entrée de Millerand dans le gouvernement… Rosa Luxemburg lui rétorque dans Réforme sociale ou révolution ?, où elle réfute les arguments « gradualistes » et maintient une perspective de rupture radicale avec le système capitaliste, insistant sur le but final là où Bernstein, en une formule célèbre, affirme que le but n’est rien et que le mouvement est tout VIII. 

Dans ses articles « français », il y a donc chez Rosa Luxemburg une volonté d’établir une démonstration très claire. Voilà où mèneront les idées de Bernstein : dans la voie d’une collaboration avec la bourgeoisie IX. Argument qui a d’autant plus d’autorité qu’un des responsables du massacre des communards, Gaston de Galliffet, siège dans le même gouvernement que Millerand. En résumé, comme le signalait Daniel Guérin : à partir de 1899, Rosa Luxemburg s’adresse plus aux révisionnistes allemands que directement à leurs homologues français X; elle prend à témoin les événements français pour les besoins de la politique du SPD, alors force majeure au sein de l’Internationale.

Parmi ses cibles « de choix », il y a le socialiste français pour lequel Rosa Luxemburg portait une grande admiration encore quelques mois plus tôt : Jean Jaurès. Elle le critique pour son soutien, même tactique, au gouvernement Millerand, y voyant un péril pour le socialisme international dans son ensemble. Elle l’attaque sur plusieurs points et insiste sur la nécessaire indépendance à l’égard de l’État : « Avec l’entrée de Millerand au ministère, [les socialistes] se sont placés sur le même terrain que leurs alliés bourgeois. Ce qui distingue la politique socialiste de la politique bourgeoise, c’est qu’en tant qu’adversaires de l’ordre existant les socialistes sont obligés, par leurs principes, de se tenir sur le terrain de l’opposition au Parlement bourgeois. […] L’opposition de principe est, pour tout parti en minorité, en général, et particulièrement pour le parti socialiste, l’unique moyen efficace d’arracher des résultats pratiques XI. »

La révolutionnaire allemande insiste sur le fait que le Parti social-démocrate français (éclaté en cinq courants avant 1901 !) doit être, sur le modèle allemand, un parti de classe autonome à l’égard du monde bourgeois. À ce moment-là, Rosa Luxemburg est très proche d’un Karl Kautsky. La lecture de ses textes « français » offre ainsi une critique très détaillée de la position tactique de Jaurès et de l’action concrète du ministère. Pour autant, elle ne nous offre pas de développement théorique majeur sur le républicanisme jaurésien, qu’elle ne voit que comme appendice du parti radical et de la petite bourgeoisie ; la prise de distance de Jaurès à l’égard de Bernstein n’est pas évoquée et elle les assimile tous deux au même ensemble réformiste XII. Le texte le plus développé sur ce point est tardif et reste assez descriptif — il s’agit de son compte rendu sur L’Armée nouvelle de Jaurès XIII.

Incompréhension ou indifférence à des questions sans liens directs avec les luttes allemandes ? Il s’agit bien sûr d’écrits « à chaud » ou relevant d’une histoire immédiate des événements incompatible avec de réels approfondissements. Mais on doit ici aussi relire ces textes, dans leur dimension tactique en lien avec les sociaux-démocrates allemands, à la lumière du « soutien inconditionnel » de Rosa Luxemburg aux guesdistes, les partisans de Jules Guesde. À l’heure de la crise « ministérialiste », Guesde et Lafargue dénonçant (tout comme, d’ailleurs, les partisans d’Édouard Vaillant) la stratégie de Millerand, ce courant socialiste opposé à Jaurès est l’allié naturel de Rosa Luxemburg, qui fait des guesdistes les représentants légitimes du marxisme français aux yeux des Allemands. Ce faisant, elle donne une cohérence excessive à ce courant, connu désormais pour son éclectisme et une fermeté doctrinale… toute relative XIV. 

Si on ne peut pas reprocher à un membre du SPD de ne pas connaître le détail des réalités politiques exhumées par les historiens au xxe siècle, un observateur comme Rosa Luxemburg connaissait, depuis l’affaire Dreyfus, les limites des prises de position de Jules Guesde. La dimension tactique constitue donc, là encore, une clé majeure de compréhension : Rosa Luxemburg entend montrer à ses adversaires révisionnistes allemands qu’elle dispose de fermes soutiens en France, là où le réformisme politique semble pourtant l’emporter. En attendant d’imposer l’unité (qui le sera, tardivement, avec l’Internationale en 1904), il convient pour la révolutionnaire d’apporter un soutien sans faille à ceux qui paraissent malgré tout les plus marxistes des socialistes.



Regards méconnus sur le socialisme et le syndicalisme

Pour autant, il ne faudrait pas réduire ces textes à des positionnements ponctuels et tactiques dépendant de la seule situation allemande. La lecture de l’ensemble des contributions montre une réelle originalité quant aux prises de position de Rosa Luxemburg tout en nous permettant de mieux appréhender ce qui peut apparaître comme les impensés de la social-démocratie allemande et saisir les contradictions du socialisme hexagonal.

Assurément, ces textes contiennent des éléments qu’on pourrait inscrire dans le cadre plus large d’une histoire critique de la IIIe République, prolongeant le propos de Marx. Les remarques sur la centralisation politique, loin d’être perçue alors comme un héritage uniquement positif, montrent une approche subtile de la question. Reprenant le Marx du 18 Brumaire mais aussi de La Guerre civile en France XV, qui invitait à « briser l’État » comme condition nécessaire pour aller au socialisme, Rosa Luxemburg revient sur le rôle des communes, qui représentent pour elle une alternative émancipatrice par rapport à l’État central, autant de remarques élaborées à la lumière de l’expérience de la Commune de 1871. Défiante à l’égard de l’exercice du pouvoir dans un cadre bourgeois, elle manifeste en revanche un enthousiasme surprenant pour l’action socialiste au niveau municipal, à la lumière de la gestion des villes par les guesdistes. Son analyse de la croissance de la bureaucratie française résonne en écho direct à l’« excroissance parasitaire » de l’État dénoncée dans le 18 Brumaire de Louis Bonaparte XVI. Inversement il n’y a pas, pour elle, de bonne ou mauvaise centralisation en soi, puisque, comme le montre l’expérience Millerand, centraliser peut aussi permettre d’éviter l’autonomisation, calamiteuse en l’occurrence, des élus par rapport aux consignes du parti…

Rosa Luxemburg montre par ailleurs qu’elle est loin de partager les affirmations les plus péremptoires des guesdistes, nombre d’entre eux ne voyant dans la lutte anticléricale qu’une lutte stérile et secondaire par rapport aux luttes économiques et sociales. Sans partager la tactique jaurésienne, et si elle se garde de critiquer publiquement les guesdistes, elle se situe en quelque sorte à mi-chemin entre Jaurès et Guesde sur ce point décisif de la politique socialiste dans la période qui suit l’affaire Millerand. D’après elle, les socialistes doivent avoir leur propre anticléricalisme, nécessairement autonome des forces bourgeoises — donc pas d’alliance avec les radicaux, comme le prône Jaurès. 

Toutefois, au-delà des seules divisions entre bourgeois, on doit bien mesurer la spécificité de cette lutte en France par rapport à l’Allemagne. Rosa Luxemburg prend ici toute la mesure de la distance qui sépare les sociaux-démocrates allemands des socialistes français sur un tel sujet, en tenant compte de la nécessité de formuler des réponses spécifiques XVII. À noter d’ailleurs que son texte sur l’anticléricalisme est écrit directement en français pour la revue Le Mouvement socialiste, qui publie en 1903 une vaste enquête sur le cléricalisme et le socialisme, où les autres contributeurs allemands se montrent bien plus réservées sur l’utilité d’un tel combat. En forçant un peu le trait, Rosa Luxemburg peut donc paradoxalement apparaître comme plus jaurésienne qu’elle ne le proclame, en soulignant, par exemple, dans un article de 1899 paru dans les Cahiers de la Quinzaine, que « le prolétariat doit s’efforcer […] d’influencer tous les événements sociaux dans le sens qui lui est favorable XVIII ». 

Pourtant, lorsqu’elle renvoie dos à dos le réformisme jaurésien et la CGT « anarchiste » et présente a contrario les guesdistes comme des modèles pour les rapports entre syndicat et parti, Rosa Luxemburg semble, au-delà des questions tactiques, passer à côté de spécificités durables du mouvement ouvrier français. Pour la future dirigeante spartakiste, les positions d’un Jaurès seraient responsables du développement de l’anarchisme en France : « Voilà donc les beaux fruits de l’action entreprise par Jaurès pour sauver le parlementarisme : la répulsion croissante du peuple à l’égard de toute action parlementaire, un retour à l’anarchisme, en un mot : le danger vraiment le plus grand et le plus réel pour la survie du Parlement ainsi que de la République XIX. »

Quant à la question de l’unité des courants socialistes français, elle semble apparaître si secondaire à Rosa Luxemburg qu’on trouve d’un texte à l’autre des propos contradictoires : « l’union avec l’aile droite [… serait tantôt] un mariage avec le chaos XX», tantôt une « nécessité historique XXI». Néanmoins, en 1905, dans un article très dur à l’égard de l’« anarchisme » de la CGT, elle admettra le fait accompli — réalisé, il est vrai, sous impulsion de l’Internationale et en grande partie du SPD — en exprimant toujours son soutien aux guesdistes.

Doit-on voir derrière ces critiques de la CGT le « complexe de supériorité » d’une militante convaincue que le mouvement ouvrier français doit prendre modèle sur le parti allemand et les structures syndicales qui lui sont liées ? Dans la période 1899-1904, on retrouve ce ton et ce point de vue chez d’autres sociaux-démocrates allemands : dans sa critique de la IIIe République, Rosa Luxemburg — qui ne semble pas toujours percevoir le degré d’enracinement de certaines cultures politiques dans le mouvement ouvrier français — estime, sans le dire ouvertement, que toutes ces tares congénitales syndicales et politiques devront être dépassées en prenant modèle sur la social-démocratie allemande.

Néanmoins, lisons Rosa Luxemburg quelques années plus tard, à l’heure où elle exprimera des doutes sur un SPD qui connaît une bureaucratisation rampante : en 1910, elle s’interroge sur le fait que les puissantes organisations allemandes sont finalement aussi peu capables de mobiliser les masses qu’un socialisme français embryonnaire et toujours divisé. Mais il ne s’agit plus que de remarques ponctuelles. Après 1905, les textes de Luxemburg sur la France se font rares : suivant l’ensemble de la social-démocratie allemande, ses regards se tournent désormais vers la révolution russe. Ce dont témoigne la brochure Grève de masse, parti et syndicats XXII. De façon significative, il est très peu question du socialisme français dans ce texte célèbre, à part peut-être quelques allusions méprisantes aux syndicalistes révolutionnaires français et italiens qui, selon elle, s’enlisent dans une défense unilatérale de la grève de masse, opposée de façon stérile à l’action parlementaire.

Insistons sur ce dernier point, la question du parlementarisme étant parfois caricaturée par les commentateurs de Rosa Luxemburg. Au moment de la crise ministérielle, ce qu’elle reproche à Jaurès n’est pas tant sa position sur l’usage du Parlement que la surestimation de ce dernier, qui peut devenir un instrument inféodé au gouvernement. Comme le montrent plusieurs textes déjà cités — et plus encore un entretien donné en français au journal L’Humanité en 1912 —, loin d’être hostile à toute action parlementaire, Rosa Luxemburg en fait un des moyens d’action de la propagande socialiste, voire un élément déterminant du rapport de force, en affirmant que « la pression au Parlement a fait obtenir le peu de législation et de protection ouvrières qui existent aujourd’hui XXIII». Sans opposer « grève de masse » et action parlementaire, elle affirme le lien nécessaire entre les deux en rejetant certes la « grève générale » des syndicalistes révolutionnaires mais également la croyance en la toute-puissance du Parlement de certains socialistes et sociaux-démocrates… de bien des pays européens. 

Rosa Luxemburg compte désormais avant tout sur l’agitation des masses pour bousculer un parti devenu routinier et excessivement « parlementariste » ; pour autant, elle n’exclut pas, loin de là, toute forme d’action dans le cadre des institutions existantes, bien consciente que l’implantation du parti passe nécessairement par une participation aux échéances électorales. C’est là que la comparaison avec Jaurès mériterait peut-être d’être poussée : opposés autour de 1900 pour des raisons stratégiques et théoriques majeures, irréductiblement différents — ne serait-ce que par leurs origines (une exilée juive d’Europe de l’Est et un député français issu du radicalisme) —, ils se retrouvent après 1905 face à des problèmes qui, s’ils ne recoupent pas les mêmes réalités, ont assurément quelque chose en commun. En France, Jaurès entame un dialogue avec les syndicalistes révolutionnaires de la CGT, qui privilégie la grève générale comme moyen d’action, s’éloignant ainsi de ses positions les plus « parlementaristes ». En Allemagne, Rosa Luxemburg renonce à un certain fétichisme organisationnel pour placer sa confiance dans la spontanéité des masses afin de secouer l’attentisme de la social-démocratie. L’un comme l’autre cherchent dans leurs pays respectifs à allier les différentes formes d’expression du mouvement ouvrier pour éviter l’enlisement des organisations qui s’en réclament. Ils se retrouveront ensuite face au risque de guerre, Jean Jaurès louant même Rosa Luxemburg dans son dernier discours : « Vous me permettrez de leur rendre hommage, et de rendre hommage surtout à la femme vaillante Rosa Luxemburg, qui fait passer dans le cœur du prolétariat allemand la flamme de sa pensée XXIV. » Mais là encore, inutile de les rapprocher artificiellement : la révolutionnaire internationaliste n’aura de cesse de critiquer le déficit d’analyse du socialiste français sur les contradictions économiques du capitalisme, sa surestimation des possibilités de réforme de l’armée ou encore sa confiance dans la politique des États-nations plutôt que dans l’action autonome des masses ouvrières XXV. 

Il n’en demeure pas moins qu’ils furent tous deux sincèrement engagés contre la guerre et qu’au final le « fanatisme juridique XXVI » jaurésien ne semblera certainement pas à Rosa Luxemburg plus détestable que la phraséologie de la social-démocratie allemande, qui masquait des réalités guère plus reluisantes. 

Le regard de Rosa Luxemburg sur le socialisme français de 1898 à 1914 nous offre ainsi une condamnation sans ambiguïté du réformisme politique et de ses impasses. Mais il illustre également, par son caractère croisé sur l’Allemagne, toute la difficulté du combat internationaliste. S’il doit respecter les spécificités des mouvements ouvriers de chaque pays, ce combat doit également les dépasser afin d’éviter que chacun d’eux ne s’intègre plus profondément à l’État national. L’échec des deux principaux mouvements socialistes européens face à cette exigence, en Allemagne et en France, conduira, en août 1914, à l’effondrement du mouvement ouvrier international.


Jean-Numa Ducange
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1. De France

[Agone, 2013-10-07T00:00:00Z, ]

23 juillet–14 septembre 1898

Le cabinet sur la sellette. — Les socialistes et l’affaire Dreyfus. — Le mouvement de grève de 1897. — Le cabinet Brisson I semble proche du remaniement ; on soupçonne en effet que Brisson lui-même a l’intention de démissionner de la présidence du Conseil, ce qui serait d’ailleurs plutôt compréhensible au vu de la fâcheuse position dans laquelle l’ont mis sa propre faiblesse et l’entrée en scène de Cavaignac II dans l’affaire Dreyfus. On ne peut pas encore dire avec certitude qui sera son successeur. La presse officieuse soutient bien évidemment Cavaignac ; effrayé par l’arrestation d’Esterhazy III, le parti de l’état-major souhaiterait en effet voir à la tête du cabinet un homme entre les mains duquel cette sombre affaire pourrait reposer en sûreté. D’autre part, une partie des radicaux exprime le souhait d’avoir Léon Bourgeois IV pour président. On ne peut prédire ni la position qu’il prendrait dans l’affaire Dreyfus, ni sa politique en général, car pour le moment l’actuel ministre de l’Instruction se drape dans le silence le plus profond vis-à-vis de cette question qui occupe le devant de la vie publique française. — L’énergique campagne de La Petite République V et de Jaurès contre l’oligarchie militaire et cléricale et pour la révision du procès Dreyfus porte ses fruits : dans toute la France, les socialistes adoptent et publient des résolutions attaquant vertement la frénésie « nationale » — et tout particulièrement Rochefort VI, son porte-parole — tout en assurant leur plus vive sympathie à Jaurès, à Gérault-Richard VII, etc. 543 résolutions semblables ont été adoptées jusqu’à présent : 153 à Paris, 87 dans les faubourgs et 301 en province. Les défenseurs de l’état-major en revanche ont fait de leur côté une trouvaille importante : dans Le Petit Journal, ils disent avoir découvert que le père de Zola ne serait rien d’autre qu’un voleur. — Le mouvement de grève de 1897 en France a été un peu plus faible que l’année précédente : 356 grèves ont éclaté au total sur une durée moyenne de 10,5 jours. Le nombre d’ouvriers grévistes s’élève à 68 875. Le nombre de grévistes dans l’agriculture est étonnamment élevé : il forme 30,6 % du chiffre total. Pour ce qui est de l’issue de ces luttes, 68 grèves ont été un succès, 166 un échec et 122 se sont achevées sur un compromis.

Tentatives d’unification des fractions socialistes. — Proposition socialiste de protection des travailleurs. — La question de l’unification des différents groupes socialistes de France est revenue sur le devant de la scène. Les allemanistes VIII ont d’ores et déjà élu leurs délégués pour aboutir à un accord avec les autres organisations. Les blanquistes IX ont également déclaré qu’il était nécessaire d’établir la base d’une action commune de tous les partis, et les guesdistes X...
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